
MONSIEUR BAYROU
ÉCOUTEZ LA VOIX DES SALARIÉ·ES !

Le 15 juillet, le Premier ministre a présenté les axes du budget 2026, d’une 
brutalité sans précédent. Huit organisations syndicales (CFDT, CGT, FO, 
CFE-CGC, CFTC, UNSA, FSU, SOLIDAIRES) ont décidé de lancer une péti-
tion pour s’opposer au budget.

« Après le mouvement social de protestation contre la réforme des re-
traites de 2023, le Gouvernement annonce à nouveau une litanie de me-
sures brutales, injustes et inefficaces !

Or, face au sérieux des déficits publics, il existe des solutions qui in-
tègrent les plus hauts revenus comme la contribution des entreprises.

Le problème de la dette, c’est d’abord le manque de recettes. Il est temps 
d’accepter d’ouvrir la discussion sur la progressivité de la fiscalité, la contri-
bution des hauts revenus ou des patrimoines et la légitimité de l’optimisa-
tion fiscale !

Pas question que ce soient encore les travailleuses et travailleurs, les 
demandeurs d’emploi, les jeunes et les retraité·es qui payent la facture, 
à la fois financièrement, mais aussi dans une flexibilité encore intensi-
fiée ! »

Je signe la pétition intersyndicale
« Budget : les sacrifices pour le

monde du travail, ça suffit ».
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Nationaliser ou mettre en coopérative les grandes entreprises stra-
tégiques, avec des pouvoirs d’intervention de l’Etat, des collectivités, 
des salariés et de leurs représentants qui doivent avoir un droit de veto 
et de contre-propositions

Créer un pôle public bancaire

Instaurer des critères et un contrôle sur les 211 milliards d’aides aux 
entreprises

Faire davantage contribuer le capital et les grandes fortunes

Engager un réel plan de lutte contre la fraude fiscale.

NOS PROPOSITIONS :

Le PCF se tient aux côtés des organisations syndicales 
pour contribuer, dans le respect de nos rôles respectifs, 
à une riposte populaire d’ampleur à ce projet de budget. 

Nous appuierons toute date de mobilisation
décidée par les organisations syndicales.

Face au braquage inédit de nos richesses, l’heure est à prendre le
pouvoir sur l’argent et sur les choix des entreprises et du pays.
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